
CHAPITRE 124

Loi modifiant la charte de L'Industrielle
Compagnie d'assurance sur la vie

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que "L'Industrielle Com-
pagnie d'assurance sur la vie", corpo-

ration légale ayant son siège social dans la
cité de Québec, a, par sa pétition, repré-
senté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 5 Édouard VII, chapitre 66, et
que sa charte a été modifiée par la loi 10
George V, chapitre 126, et la loi 5 George
VI, chapitre 94;

Que depuis qu'elle est constituée en cor-
poration elle a fait des affaires d'assuran-
ces, des contrats, et généralement exercé
les pouvoirs à elle spécialement conférés
par sa charte et par les lois générales appli-
cables aux compagnies d'assurances;

Qu'elle a fait de grands progrès, et
désire répondre aux besoins de ceux qui
utilisent ses services;

Qu'il y a lieu d'augmenter ses pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.

1. L'article 1 de la loi 5 Édouard VII,
chapitre 66, est modifié en ajoutant après
les mots "The Industrial Life Insurance
Company" les mots: "ou L'Industrielle
Compagnie d'assurance sur la vie".

1905, c. 66,
a. 1, am.
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2 . L'article 4 de la loi 5 Édouard VII,
chapitre 66, est modifié en remplaçant le
chiffre "4", dans la première ligne par le
chiffre " 3 " .

3 . L'article 5 de la loi 5 Édouard VII,
chapitre 66, est modifie en remplaçant le
chiffre "5" , dans la première ligne par le
chiffre "4".

4 . L'article 6 de la loi 5 Édouard VII,
chapitre 66, est modifié en remplaçant le
chiffre "6", dans la première ligne par le
chiffre "5" .

5 . Les articles 2, 3, 7, 8, 9, 10, 11, 12,
13, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21 et 22 de la loi
5 Édouard VII, chapitre 66, et les articles
1 et 2 du chapitre 126 de la loi 10 George
V, sont remplacés par les suivants:

" 2 . La compagnie a le pouvoir de
réaliser des opérations d'assurance ou de
réassurance sur la personne, de faire des
contrats d'annuité, de rente viagère et
de capitalisation.

Sans restreindre la portée des pouvoirs
ci-dessus énumérés, la compagnie a notam-
ment le pouvoir de faire des contrats:

1905, c. 66,
a. 4, am.

Id., a. 5,
am.

Id., a. 6,
am.

Id., aa. 2,
3, 7 à 22,
remp.

Pouvoirs.

a) d'assurance sur la vie et d'assurance
contre les accidents, l'invalidité, la mala-
die et tous autres risques de même nature;

b) d'annuités et de rentes viagères de
toute espèce;

c) d'hospitalisation, de service de mé-
decin et de garde-malade;

d) de capitalisation prévoyant l'éta-
blissement, l'accumulation et le paiement
de fonds d'amortissements, de rachat,
d'accumulation, de renouvellement ou de
fonds à capital différé;

e) de réassurance, soit comme réassurée,
soit comme réassureur, relatifs à des con-
trats d'assurance sur la personne, d'annui-
tés ou de rente viagère de toute espèce."

" 6 . Personne ne sera éligible comme
directeur d'actionnaires, à moins qu'il ne
possède, en son nom et pour son propre
compte au moins dix actions du capital
actions de la compagnie, et qu'il n'ait
payé tous les versements demandés et
échus sur ces actions, et toutes les dettes
contractées par lui envers la compagnie.

Éligibilité.
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" 7 . Les affaires de la compagnie seront
administrées par un bureau de pas moins
de sept ni de plus de dix-sept directeurs,
dont une majorité formera un quorum.

Les directeurs élus par les actionnaires
seront dorénavant appelés directeurs d'ac-
tionnaires. Ces directeurs, pas plus tard
que le 1er mars 1954, créeront une catégo-
rie de directeurs élus par les porteurs de
police participante, laquelle catégorie sera
dorénavant désignée comme directeurs
d'assurés. Le nombre de directeurs des-
dits assurés porteurs de police partici-
pante ne sera pas supérieur au tiers du
nombre des directeurs de la compagnie.

Les directeurs sont élus à l'assemblée
générale annuelle pour un terme de trois
ans. Ils seront rééligibles. A chaque as-
semblée générale annuelle, pour les trois
prochaines assemblées, les présents direc-
teurs sortiront de charge par tiers du
nombre à l'entier près et par ordre d'an-
cienneté.

La compagnie devra avoir chaque année
une date fixe pour son assemblée générale
annuelle, et avis de cette date sera dûment
donné au moins quinze jours auparavant
dans au moins deux journaux quotidiens
publiés au siège social de la compagnie ou
à proximité, et cette date sera imprimée
en gros caractères sur chaque reçu de
prime émis par la compagnie.

" 8 . La compagnie a son siège social
dans la cité de Québec, province de Qué-
bec, et les directeurs peuvent de temps
en temps établir des succursales, des agen-
ces ou bureaux locaux, comme bon leur
semblera.

" 9 . Lorsque les directeurs d'action-
naires auront créé une catégorie de direc-
teurs d'assurés, toute personne assurée en
vertu d'une ou plusieurs polices partici-
pantes de la compagnie pour lesquelles
aucune prime n'est due, que cette person-
ne, appelée, dans la présente loi, porteur
de police participante, soit ou non action-
naire de la compagnie, deviendra mem-
bre de la compagnie et aura droit d'assis-
ter à chacune de ses assemblées générales
et d'y voter, mais ne pourra voter pour ou
contre la ratification de règlements pour
augmenter, réduire, émettre, répartir ou
vendre le capital-actions de la compagnie;

Bureau.

Directeurs
actionnai-
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les porteurs de police participante n'au-
ront pas non plus le droit de voter à l'élec-
tion des directeurs d'actionnaires, à condi-
tion cependant qu'en cas de liquidation
de la compagnie, le porteur de police, mem-
bre à ce titre, n'ait pas droit au partage
dans la distribution de l'actif et ne puisse
être inscrit sur la liste des actionnaires
devant contribuer au paiement des dettes.

Tout porteur d'une ou plusieurs polices
participantes de la compagnie pour qua-
tre mille dollars, non compris le bonus,
pour lesquelles il ne doit pas de prime et
qui en a payé la ou les primes pour au
moins une année entière sera éligible com-
me directeur d'assurés. Les directeurs
d'assurés se réuniront avec les directeurs
d'actionnaires et voteront sur toutes les
questions d'affaires.

" 1 0 . En tant qu'elles ne sont pas in-
compatibles avec les dispositions de la
présente loi, la corporation est soumise aux
dispositions de la Loi des assurances de
Québec et à celles de la Loi des compagnies
de Québec.

En cas d'incompatibilité entre les dispo-
sitions de la Loi des assurances de Québec
et la Loi des compagnies de Québec, celles
de la Loi des assurances de Québec pré-
vaudront.

" 1 1 . Si la compagnie fait affaires dans
un ou plusieurs pays étrangers, elle pourra
y placer ses fonds, pourvu que ses place-
ments ne soient faits qu'en valeurs simi-
laires aux valeurs autorisées par la Loi des
assurances de Québec, mais sans les limi-
tes territoriales y mentionnées, pourvu en
outre que la compagnie, en tout temps,
garde au Canada et sous son propre con-
trôle un actif d'une valeur au moins égale
au montant total dont elle est responsable
envers ses porteurs de police au Canada,
et de cet actif, un montant au moins égal
aux deux tiers dudit total dont elle a la
responsabilité au Canada consistera en
placements ou en prêts sur des valeurs
canadiennes.

" 1 2 . La compagnie tiendra une comp-
tabilité séparée et distincte pour les affai-
res se rapportant aux polices participantes
et non-participantes.
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" 1 3 . Les directeurs pourront, de
temps à autre, distraire telle portion des
bénéfices nets qu'ils jugent prudent et
convenable de mettre de côté aux fins de
distribution sous forme de dividendes ou
de bénéfices additionnels aux actionnaires
et aux porteurs de polices à participation,
après avoir constaté quelle part de ces
bénéfices provient des polices à participa-
tion et l'avoir séparée des bénéfices qui
proviennent d'autres sources; et les por-
teurs de polices à participation ont droit
de partager dans cette portion des béné-
fices ainsi distraits qui a été séparée
comme provenant des polices à participa-
tion (y compris une part des bénéfices
provenant de la vente de valeurs, dans la
proportion de la moyenne du fonds de
participation par rapport à la moyenne
de la totalité des fonds) jusqu'à concur-
rence d'au moins quatre-vingt-dix pour
cent de ces bénéfices; et avant de déter-
miner ou de constater le montant des
bénéfices à répartir, l'intérêt sur le mon-
tant du capital versé resté intact, non
compris les primes ou bénéfices addition-
nels reçus sur ce capital ou du chef de ce
capital, qui ont été dépensés pour l'éta-
blissement, la poursuite ou le développe-
ment des affaires de la compagnie ou qui
ont été appliqués à remédier à tout affai-
blissement du capital, et sur toute autre
ou toutes autres sommes portées de temps
à autre au crédit des actionnaires, peut
être attribué ou crédité à ces actionnaires
au taux moyen net de l'intérêt acquis,
pendant l'année précédente ou autre
période dont il s'agit, sur la moyenne des
fonds placés de la compagnie ; cependant,
il doit être porté au débit de ces action-
naires une juste part des pertes subies sur
les placements ou des autres pertes simi-
laires, dans la proportion de la moyenne
du fonds des actionnaires par rapport à
la moyenne de la totalité des fonds.

Les directeurs de la compagnie pour-
ront, à leur gré, transférer au compte de la
catégorie des polices participantes une
part des profits réalisés au compte de la
catégorie des polices non participantes."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Pouvoirs
des direc-
teurs.

Idem.

Entrée en
vigueur.


